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J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte du discours prononcé
par le Président de la Géorgie devant les participants à la Conférence
internationale et au Séminaire sur la politique de génocide et de nettoyage
ethnique en Abkhazie (Géorgie), principal outil du séparatisme d’agression
(annexe I) — et leurs organisateurs, ainsi que les textes de l’appel lancé par
les participants à la Conférence au Conseil de sécurité et à la communauté
internationale, de la déclaration du Procureur général de la Géorgie et des
communications de certains témoins oculaires de la tragédie qui se déroule en
Abkhazie (Géorgie) (annexes II à IV).

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de ses annexes comme document du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur ,

Représentant permanent

(Signé ) Peter CHKHEIDZE
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ANNEXE I

Discours prononcé le 6 juillet 1999 par le Président de la Géorgie
devant les participants à la Conférence internationale et au
Séminaire sur la politique de génocide et de nettoyage ethnique
en Abkhazie (Géorgie), principal outil du séparatisme d’agression

— et leurs organisateurs

Je tiens à remercier sincèrement tous les participants à la Conférence et
au Séminaire dont l’objectif est de passer en revue les documents d’enquête sur
les actes de génocide commis contre la population géorgienne en Abkhazie et d’y
sensibiliser le public, ainsi que leurs organisateurs.

Ces actes me sont bien entendu très familiers et j’ai été le témoin
oculaire de nombre d’entre eux. Ce que les séparatistes abkhazes ont infligé au
peuple géorgien avec l’aide non dissimulée de forces extérieures doit être rangé
dans la catégorie des crimes contre l’humanité et des actes de génocide et de
vandalisme.

Ces actes peuvent parfaitement être assimilés aux crimes commis au cours de
l’histoire par les régimes fascistes.

Il est déchirant de se remémorer et de revivre des tragédies du passé mais
il est cependant de notre devoir moral de le faire afin d’honorer la mémoire des
dizaines de milliers de personnes qui ont été tuées. Se souvenir permet de se
rappeler que des centaines de milliers de personnes sont encore déplacées à
l’intérieur de leur propre pays ou réfugiées. Elles ont perdu leur foyer, ont
été profondément humiliées et ont vu leur droit de mener une vie paisible sur
leur propre sol violé.

Depuis sept ans, nous essayons de persuader la communauté internationale
que ne pas sanctionner ce type de conduite revient à permettre l’apparition de
nouveaux foyers de conflit, de guerre et de violence.

Malgré la bonne volonté de nombreuses personnalités politiques et publiques
et le soutien indéfectible de pays amis, tous les efforts que nous avons
déployés pour résoudre pacifiquement le problème abkhaze se sont soldés par des
échecs.

Fait plus troublant encore, certains s’efforcent de déformer la vérité en
présentant les victimes comme des criminels. Il existe même malheureusement
parmi nos compatriotes des individus qui adoptent ce type de comportement
préoccupant.

Nous ne pouvons que nous féliciter de constater que la communauté
internationale tolère de moins en moins le séparatisme d’agression et autres
crimes de ce type.

Je suis persuadé que la tragédie abkhaze recevra bientôt l’attention
qu’elle mérite, que la communauté internationale prendra les mesures nécessaires
pour que ceux dont la vie a été si effroyablement perturbée puissent rentrer
chez eux et reprendre le cours de leur existence en toute sécurité et que ces
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mesures permettront de dûment châtier ceux qui sont à l’origine des massacres en
Abkhazie.

Les nations civilisées ne peuvent rester indifférentes lorsque les droits
de l’homme sont violés, même si les actes d’agression ne sont pas dirigés contre
elles directement.

Je sais qu’un appel officiel au Conseil de sécurité de l’Organisation des
Nations Unies et à l’ensemble de la communauté internationale sera lancé à
l’issue de la Conférence. En tant que citoyen, je souhaite ajouter ma voix à
cet appel. Il existe encore en Géorgie des centaines de milliers de personnes
déplacées vivant dans des conditions déplorables. En tant que Président du
pays, je tiens à ce que tous et, en particulier ceux qui ont été expulsés
d’Abkhazie, sachent que le gouvernement en place continuera, tant qu’il existera
le moindre espoir de réussir, de n’épargner aucun effort pour trouver un moyen
politique de parvenir à un règlement du problème et éviter que le sang ne
continue de couler et que la tragédie ne se poursuive. Lorsqu’il n’y aura
toutefois plus d’espoir, il nous faudra chercher une autre façon de rétablir
l’intégrité territoriale de la Géorgie et permettre à chaque réfugié de rentrer
chez lui.

Cela ne signifie aucunement qu’il faut interrompre le dialogue instauré en
vue du rétablissement de la paix, mais plutôt que ceux qui sont à l’origine du
nettoyage ethnique et du génocide des Géorgiens doivent comprendre que le monde
civilisé est au fait des crimes atroces qu’ils ont commis et a établi leur
culpabilité.

Le régime séparatiste doit mettre un terme à ses ambitions politiques et
accepter un compromis réaliste. Ce n’est qu’ainsi qu’il sera possible de
parvenir à un règlement pacifique du problème qui bénéficiera tant aux Géorgiens
qu’aux Abkhazes.

Édouard CHEVARDNADZE
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ANNEXE II

Appel lancé le 6 juillet 1999 par les participants à la Conférence
internationale sur la politique de génocide et de nettoyage ethnique
en Abkhazie (Géorgie), principal outil du séparatisme d'agression
au Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies et à la

communauté internationale

Sept ans se sont écoulée depuis que des centaines de milliers de civils
innocents et pacifiques ont été pris dans les événements tragiques d'Abkhazie,
l'une des régions historiques de la Géorgie.

Avec l'appui et la participation de forces militaires et politiques
antidémocratiques et réactionnaires russes, les séparatistes abkhazes ont mené
des actes d'agression contre l'État géorgien et l'intégrité territoriale de ce
pays, violant cette dernière, occupant l'Abkhazie — partie intégrante de la
Géorgie —, établissant un régime criminel séparatiste et procédant à un
nettoyage ethnique des Géorgiens.

Des dizaines de milliers de résidents pacifiques ont été tués, brûlés vifs,
torturés et mutilés du fait de leur origine ethnique. On ignore encore le sort
de nombre d’entre eux. Plus de 20 000 maisons appartenant à des Géorgiens ont
été détruites. Des écoles, bibliothèques, jardins d’enfants, centres culturels,
églises et monuments architecturaux et historiques géorgiens ont été brûlés et
pillés. L’enseignement en géorgien est interdit. Quatre-vingts pour cent de la
population autochtone de l'Abkhazie a été chassée des zones où elle avait vécu
jusqu’alors.

Ce ne sont pas seulement les Géorgiens mais également des Grecs, des Juifs,
des Russes, des Ukrainiens, des Estoniens, des Arméniens et même des Abkhazes
vivant en Abkhazie qui sont devenus les victimes de la terreur que font régner
les séparatistes et du régime d'apartheid qu’ils ont mis en place. Certains
d’entre eux sont morts au cours de la guerre et beaucoup d’autres, craignant les
séparatistes, ont dû quitter leurs foyers et se réfugier dans différentes villes
et régions de la Géorgie ainsi qu’à l’étranger.

Les pièces écrites, photographies et documents audiovisuels dont nous
disposons ainsi que les nombreux témoignages de première main constituent la
preuve que les séparatistes abkhazes ont forcé plus de 250 000 Géorgiens
autochtones à quitter leur pays patrie. L’utilisation de méthodes inhumaines et
barbares — massacres, personnes enterrées vivantes ou jetées dans des puits et
viol collectif d’enfants mineurs, par exempl e — a modifié la démographie de la
région.

L'Assemblée parlementaire de l'Union européenne, l'Organisation pour la
sécurité et la coopération en Europe et plusieurs sommets de la CEI ont condamné
la politique de nettoyage ethnique de la population géorgienne. La communauté
internationale en est parfaitement consciente.

Dans ses nombreuses résolutions, le Conseil de sécurité de l’Organisation
des Nations Unies a affirmé que la position adoptée par les Abkhazes au cours
des négociations était destructive, notamment leur attitude négative à l’égard
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de la création d’organismes de sécurité permettant le retour dans de bonnes
conditions de sécurité des réfugiés et des personnes déplacées de force dans
leur patrie. Le Consei l a à cet égard rappelé au monde les décisions de
Lisbonne et demandé un règlement rapide du problème.

La protection des droits de l'homme est désormais une obligation pour tout
pays qui souhaite un développement civilisé et démocratique. Ce processus doit
être soutenu par l'ensemble de la communauté internationale. La Conférence
souligne que le concept internationalement reconnu selon lequel chacun a le
droit de mener une vie libre et digne d’être vécue n’est souvent pas appliqué.
Le sort des plus de 300 000 personnes qui ont fui l'Abkhazie en est un bon
exemple. Elles souffrent depuis six ans, attendant qu’on leur reconnaisse un
droit de l’homme fondamental, celui de rentrer chez elles et d’y vivre. Quinze
résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU, les minutes des sommets de l’OSCE à
Budapest et Lisbonne ainsi que des sommets de la CEI à Moscou, Minsk et Chis ¸ina¯u
ont mis l’accent sur le fait que le régime séparatiste d'Abkhazie avait procédé
au nettoyage ethnique des Géorgiens. L’approche indulgente et souple adoptée
par les organisations internationales a toutefois entraîné des violations
massives des droits de l’homme en Abkhazie et ces violations se poursuivent.

Aujourd'hui, la Conférence a appelé l’attention sur nombre des aspects du
nettoyage ethnique mené contre les Géorgiens par les séparatistes abkhazes. La
résolution du Conseil de sécurité de l’ONU en date du 17 décembre 1992 a reconnu
qu’il s’agissait d’une forme de génocide.

Les événements au Kosovo ont montré au monde quelles pouvaient être les
conséquences d’une réaction tardive à une politique de nettoyage ethnique pour
des centaines de milliers de personnes appartenant à des ethnies différentes.
Tout retard prolonge les effusions de sang et allonge la liste des victimes.

La communauté internationale a rendu son verdict pour ce qui est des crimes
contre l’humanité en Abkhazie. Il est nécessaire de porter un jugement sur les
événements qui soit conforme aux normes du droit international.

Au nom des centaines de milliers de personnes chassées d'Abkhazie — femmes,
enfants, personnes âgées, handicapées, sans-abri ou injustement condamnées, qui
souffrent et meurent, nous appelons la communauté internationale à prendre des
mesures qui feront date afin de parvenir à un règlement rapide du conflit en
Abkhazie.

Nous prions le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
M. Kofi Annan, de prendre des mesures plus énergiques et efficaces en vue de
régler le conflit en Abkhazie et de établir la paix et la stabilité dans cette
région.

Compte tenu du fait que tous les moyens politiques de règlement du conflit
sont maintenant épuisés, nous pensons qu'il est désormais nécessaire de
remplacer la présente opération de maintien de la paix par une initiative visant
à imposer la paix. Cette question doit faire l’objet d’un examen dénué de toute
ambiguïté au Conseil de sécurité.
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Les participants à la Conférence estiment qu’il est nécessaire de créer une
commission spéciale chargée d’étudier les documents mis à la disposition des
organes pertinents concernant le nettoyage ethnique et le génocide des Géorgiens
en Abkhazie et de communiquer ces documents au Tribunal international.

Nous appelons le Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies à
prendre des mesures décisives dans ce sens et à adopter des méthodes similaires
à celles utilisées sur le territoire de l’ex-Yougoslavie et au Rwanda afin
d’identifier les violations des normes humanitaires et à se prévaloir des
dispositions du droit international contre les coupables.

Toute personne pratiquant le nettoyage ethnique sous sa forme extrême, le
génocide, devrait être consciente qu’il lui faudra répondre de ses actes
barbares contre l’humanité devant un tribunal international.
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ANNEXE III

Déclaration du Procureur général géorgien, M. J. Babilashvili

Près de six années se sont écoulées depuis le drame abkhaze. Nous avons
tiré de nombreux enseignements de ces événements, qui nous ont donné une idée
plus claire et plus précise de ce qui s’était passé. Nous savons maintenant que
des erreurs grossières ont été faites, que la population géorgienne a mené une
lutte héroïque mais hélas vouée à l’échec contre les hordes de mercenaires qui
ont envahi le pays et qu’un sentiment de haine totalement injustifiée s’est
développé à tort à l’encontre des Géorgiens de souche. Nous avons également
pris conscience de la traîtrise et de l’hostilité de certains pays voisins, nées
d’un ressentiment accumulé au fil des ans. Mais, surtout, nous avons
aujourd’hui pris conscience du refus de ces pays d’accepter l’indépendance de la
Géorgie ou la lutte sans répit du peuple géorgien pour la liberté et
l’autodétermination.

Les Géorgiens chassés d’Abkhazie sont intimement persuadés qu’ils
retrouveront un jour leurs foyers et qu’avec les Abkhazes, ils pourront panser
les graves blessures du passé. Ils sont convaincus qu’à l’issue d’un long et
difficile processus de réconciliation, ils pourront renouer les liens
traditionnels de bon voisinage qui avaient été détruits par l’ignorance des
séparatistes abkhazes. Poussés par les forces impérialistes russes, ces
derniers ont entraîné deux peuples unis par les liens du sang dans des
affrontements fratricides.

Une partie de la population abkhaze plus progressiste, ne pouvant plus
supporter le régime de M. Ardzinba, a quitté sa patrie. Elle vit désormais
réfugiée dans d’autres pays. Elle comprend, outre des Abkhazes, des Russes, des
Grecs, des Arméniens et d’autres nationalités, sans compter des Géorgiens qui
ont échappé à la guerre en quittant le pays de leurs ancêtres au péril de leur
vie.

Alors qu’elle était par le passé l’une des plus belles régions de Géorgie,
l’Abkhazie est désormais le repaire de bandes de criminels et de mercenaires
étrangers venus piller le pays qui s’affrontent et s’entre-tuent pour asseoir
leur pouvoir et accroître leur influence. L’économie est en ruines et le
système de transport désorganisé; les centres de cure, gravement endommagés, ont
dû fermer leurs portes. La plupart des habitants sont au chômage, manquent de
nourriture et expriment en secret leur opposition au dictateur Ardzinba et à son
entourage.

Depuis le drame abkhaze, le Gouvernement géorgien et les représentants en
exil du pouvoir légitime en Abkhazie continuent d’oeuvrer en faveur du retour
des réfugiés et du rétablissement de l’intégrité territoriale violée de la
Géorgie. Les Nations Unies ont publié de nombreux documents importants et
dignes de foi reconnaissant l’intégrité territoriale de la Géorgie et
mentionnant les campagnes de nettoyage ethnique menées contre les Géorgiens en
Abkhazie. La majorité des grandes puissances mondiales — les États-Unis,
l’Allemagne, la Grande-Bretagne, la France, la Russie entre autres —
reconnaissent sans réserve la souveraineté et l’intégrité territoriale de la
Géorgie.
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Toujours est-il que la situation tragique de la population géorgienne en
Abkhazie doit faire l’objet d’une évaluation juridique compte tenu des principes
du droit international, reconnus par l’ensemble des pays civilisés, qui
régissent les relations entre les peuples.

Les événements récents en Yougoslavie n’ont fait que nous conforter dans
notre conviction que tous les actes de nettoyage ethnique — crime contre
l’humanité — doivent être portés à l’attention des Nations Unies et du Tribunal
international de La Haye et faire l’objet d’une enquête. Les coupables doivent
être punis.

C’est poussé par cette conviction que le Bureau du Procureur général de
Géorgie a commencé d’enquêter sur les actes de génocide commis en Abkhazie il y
a environ six ans. Le célèbre décret du Président géorgien, M. Edouard
Chevardnadze, qui portait création de la "Commission d’État de la Géorgie
chargée d’enquêter sur la politique de génocide et de nettoyage ethnique menée
contre la population géorgienne d’Abkhazie et de présenter des éléments
d’information à un tribunal international" a marqué le début de cette enquête.

Plus de 20 000 témoins oculaires et victimes ont été recensés et interrogés
à ce jour et nous avons réuni de nombreux documents, vidéos et photos, ainsi que
l’opinion d’experts. Fruit du travail de dizaines d’enquêteurs, la
documentation ainsi réunie remplit plus de 200 volumes. Sa conclusion est qu’un
séparatisme agressif a pris racine et s’est développé pendant des dizaines
d’années en Abkhazie. Les chefs du Parti communiste et les dirigeants
soviétiques d’origine abkhaze, avec la complicité déclarée des forces
impérialistes russes, ont ourdi ce complot contre l’État.

Ces individus ont systématiquement présenté une version déformée ou fausse
de l’histoire, se livrant à des insinuations politiques, donnant une
interprétation tendancieuse des faits historiques, et inventant des légendes
selon lesquelles les Géorgiens auraient conquis le territoire de l’Abkhazie,
opprimé le peuple abkhaze et tenté de l’exterminer.

La lutte armée menée au moyen de méthodes fascistes et au nom du "droit à
l’autodétermination", la violation, par la force, de l’intégrité territoriale du
pays et la modification de sa composition démographique grâce à l’extermination
et à l’expulsion de certains groupes ethniques sont devenues des politiques
d’État.

Afin de provoquer un revirement politique au sein des pays voisins et amis,
on a fait de la Géorgie l’ennemi. On a prétendu que l’Abkhazie faisait partie
de la Russie et que la totalité des richesses de la région — le réseau de
centres de cure et de villégiature hérité de l’ex-Union soviétique, les
ressources naturelles, les sites revêtant une importance stratégique, etc. —
appartenait à la Russie, ce qui faisait le jeu de certains éléments de ce pays.

On n’a eu de cesse de répéter aux musulmans du nord du Caucase et aux
autres que le Caucase était uni et indivisible et que les Géorgiens voulaient
exterminer les Abkhazes qui avaient besoin d’aide.
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Les services de propagande des extrémistes et des services secrets qui les
soutenaient ont commencé à peser de tout leur poids. Le mouvement en faveur des
pauvres Abkhazes opprimés qu’il fallait sauver était de plus en plus fort. Des
fonds ont été réunis pour acheter des armes et recruter des mercenaires à
l’étranger et les envoyer en Géorgie mais aussi pour financer la guerre de
l’information en faisant appel à des spécialistes des médias, en commanditant
des programmes télévisés, etc.

Dans leurs discours du 23 août 1990 à la session du Soviet suprême de la
République autonome, le Président du Présidium, M. V. Kobakhia, le représentant
du Soviet, M. D. Ajinjal, et d’autres encore ont tenté de donner une version
fausse de l’histoire. Ils ont déclaré que l’Abkhazie n’avait aucun lien avec la
Géorgie, ce qui a provoqué une nouvelle vague de haine et porté gravement
atteinte aux relations traditionnellement fraternelles entre Géorgiens et
Abkhazes.

L’organisation politique nationaliste connue sous le nom de Aydgylara a
joué un rôle déterminant au sein du mouvement séparatiste. Son principal
objectif était de donner une version historique fausse des relations entre
Géorgiens et Abkhazes.

L’enquête menée a prouvé qu’Aydgylara et d’autres organisations politiques
avaient systématiquement et volontairement diffusé des déclarations, appels et
prétendus "rapports de recherche scientifique" incitant à violer l’intégrité
territoriale de l’État géorgien. De tels travaux continuent d’être publiés
assidûment dans des publications comme Abkhazie – Chroniques d’une guerre non
déclarée , Le livre blanc de l’Abkhazie , La tragédie abkhaze , etc.

Le 25 août 1990, en violation des constitutions de la République de Géorgie
et de la République autonome abkhaze, le Soviet suprême de la République
autonome abkhaze a adopté une déclaration sur la souveraineté d’État de la
République socialiste soviétique abkhaze, ce qui en substance revenait à faire
sécession de la Géorgie. L’adoption de cette déclaration a été le coup d’envoi
à la mise en place officielle d’une majorité ethnique abkhaze au Soviet suprême
d’Abkhazie.

Le 27 août 1991, les séparatistes sont parvenus par la force et le chantage
à modifier et amender la loi relative à l’élection des membres du Soviet suprême
imposant un apartheid de jure en Abkhazie. D’après cette loi modifiée,
28 circonscriptions électorales étaient réservées aux Abkhazes, 26 aux Géorgiens
et le reste aux représentants des autres groupes ethniques. Les Abkhazes ont
ainsi pu obtenir la majorité au Conseil suprême violant les droits civils de
base des Géorgiens qui représentent la majorité de la population en Abkhazie.

Le 23 juillet 1992, les Abkhazes ont, contre la volonté des membres
géorgiens du Conseil suprême, abrogé la Constitution abkhaze de 1978 par un vote
à la majorité simple et rétabli la prétendue constitution de la République
socialiste soviétique d’Abkhazie qui remonte à 1925 et, de l’avis des
spécialistes, n’est jamais véritablement entrée en vigueur.

Pour modifier "en douceur" la composition démographique du pays et parvenir
à une augmentation automatique du pourcentage de la population qui est de souche
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abkhaze, les dirigeants en place de la République autonome ont adopté de
nombreux décrets à caractère discriminatoire imposant des restrictions en
matière d’enregistrement de la population en Abkhazie et de changement de nom et
de nationalité, et interdisant pratiquement à l’ensemble de la population non
abkhaze de rester dans la région. Ces décrets ne s’appliquaient pas aux
ressortissants de pays lointains qui avaient eux loisir de revendiquer la
nationalité abkhaze, même s’ils ne possédaient pas de papiers d’identité.
L’enregistrement de ces étrangers en tant que résidents permanents s’est fait
selon une procédure extrêmement simplifiée et confidentielle.

C’est ainsi que plus d’une centaine de nationaux syriens, jordaniens et
autres ont reçu un titre de séjour permanent à Soukhoumi, Otchamtchira et
d’autres villes à compter de mars 1992.

L’enregistrement illégal d’étrangers sur les registres de la population
abkhaze n’a cessé de prendre de l’ampleur et s’est encore accéléré après le
début du conflit. Les séparatistes ont été jusqu’à accorder à des mercenaires,
à titre de récompense, le droit de résider en permanence en Abkhazie et de s’y
livrer au vol. On peut dire que c’est en Abkhazie que la protection par l’État
de groupes officiels de mercenaires a été pratiquée pour la première fois.

L’enquête a également révélé qu’un vaste réseau de centres de recrutement
s’était implanté à Moscou, Saint-Pétersbourg, Krasnodar, Stavropol et dans
d’autres régions de Russie, de même qu’en Tchétchénie et dans d’autres
républiques du nord du Caucase. Les mercenaires ayant combattu en Afghanistan
n’ont cessé de déferler sur l’Abkhazie.

Les services de renseignements russes et le prétendu dirigeant de la
Confédération des peuples du Caucase, Musa Shanibov, ont joué un rôle
particulier dans l’entraînement et le financement de ces tueurs à gages.

Shamil Basayev a montré de quoi il était capable en torturant et
assassinant des civils innocents, des femmes sans défense, des personnes âgées
et des enfants sur le territoire abkhaze.

Il a été prouvé que les groupes armés de séparatistes impliqués dans le
conflit abkhaze étaient composés à 60 % de prétendus "volontaires". C’est avec
leur aide que les séparatistes ont réussi à chasser la population géorgienne
d’Abkhazie.

Les séparatistes ont préparé activement la guerre en achetant des armes et
du matériel militaire, grâce au soutien majeur des cadres corrompus des troupes
russes déployées en Abkhazie, qui leur ont vendu des armes et des munitions
provenant de leurs arsenaux.

C’est ainsi que dans l’ouest de la Géorgie et en Abkhazie, les partisans de
l’ancien Président, M. Zviad Gamsakhurdia, se sont ralliés aux séparatistes
abkhazes et se sont livrés avec eux à des actes de subversion en posant des
bombes sur les rails de chemin de fer, les ponts, etc.

Durant le premier semestre de 1992, les transports aériens, routiers et
ferrés en Abkhazie ont été complètement interrompus et la Géorgie et les pays
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voisins, en particulier l’Arménie, se sont trouvés dans une situation de blocus
économique.

Des bandes armées ont pillé 1 923 convois de marchandises d’une valeur
totale de 11 milliards de roubles russes (au taux de change en vigueur à
l’époque). Environ 1 142 attentats à la bombe ont été signalés.

Afin de mettre un terme aux pillages, de faire en sorte que les trains
puissent circuler en toute sécurité et de rétablir l’ordre public, les autorités
géorgiennes ont pris, le 10 août 1992, des mesures spéciales que les forces
armées du Ministère des affaires intérieures et du Ministère de la défense et
les unités paramilitaires chargées de protéger les voies ferrées ont reçu
l’ordre de faire appliquer. Parallèlement, le Conseil d’État a ordonné
impérativement aux responsables de ces entités de ne pas concentrer de forces
armées et de matériel militaire dans les villes et les villages, y compris ceux
du territoire abkhaze.

Ainsi, contrairement à ce qu’ont affirmé les dirigeants séparatistes et
leurs partisans, le Gouvernement géorgien n’avait pas prévu d’intervenir
militairement sur le territoire abkhaze. Ce serait donc faire mentir les faits
que d’affirmer que la Géorgie s’est rendue coupable, comme l’Abkhazie,
"d’agression et d’occupation".

Au contraire, les responsables du Ministère géorgien de la défense ont reçu
du chef de l’État géorgien, M. Edouard Chevardnadze, l’ordre de coordonner les
mouvements et les activités des forces armées en concertation avec les
responsables de la République autonome. Il s’est malheureusement avéré par la
suite que cet ordre n’a pas été pleinement respecté, fait dont on s’est servi
pour provoquer la colère de la population abkhaze.

Le 14 août 1992, des séparatistes ont ouvert le feu sur des éléments des
forces armées géorgiennes qui se déplaçaient en territoire abkhaze. Certains
policiers ont été blessés, d’autres tués. En témoignent notamment des cassettes
vidéo qui ont été mises à la disposition des enquêteurs. Ces actes d’agression
ont constitué la première étape d’un plan de génocide et de nettoyage ethnique
visant les Géorgiens et les autres groupes ethniques établis en Abkhazie.

Les Géorgiens ont été systématiquement expulsés de leurs maisons. Ceux qui
ont survécu ont été contraints de faire des dépositions écrites aux termes
desquelles ils déclaraient laisser volontairement leurs maisons, leurs terres et
leurs biens aux Abkhazes, comme l’attestent des documents rédigés par les
enquêteurs et diverses commissions internationales.

Comme la suite l’a confirmé, la politique de génocide menée en Abkhazie
— du 14 août au 2 octobre 1992 dans le district de Gudauta, du 2 octobre 1992 au
15 septembre 1993 à Gagra et à partir du 16 septembre 1993 dans les districts de
Soukhoumi, Ochamchire et Gali et dans la ville de Tkvarchel i — a été
systématique.

Le génocide délibéré de la population géorgienne a commencé par le meurtre
de nombreux intellectuels, médecins, enseignants, journalistes, écrivains et
artistes.
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Le 27 septembre 1993, le Président du Conseil des ministres de la
République autonome d’Abkhazie, ultérieurement reconnu comme un héros national
géorgien, Zhiuli Shartava, a été torturé et tué à Soukhoumi avec d’autres
membres du Gouvernement, dont le maire de Soukhoumi, G. Gabeskiria; le chef de
la police, M. Rapava; et le Directeur adjoint des services administratifs de la
municipalité de Gagra, Mikhail Jincharadze. Plus d’une centaine d’artistes,
dont des femmes, ont également été tués. Le directeur de la Maison de la
culture de Gumista, Nato Milorava (37 ans), des acteurs comme Vasil Chkheidze,
Teimuraz Zhvania et Guram Gelovani, le directeur du parc de Soukhoumi, Yuri
Davitaya, et d’autres personnes ont également été torturés et tués.

Les séparatistes ont tué plus d’une trentaine de travailleurs médicaux,
dont une grande majorité de femmes, et assassiné des médecins (Zelimkhan
Danelia, Gia Sichinava, Razmik Ispekchyan, Giorgi Barkalaya et Shalva Gvazava,
notamment) dans l’exercice de leurs fonctions. Le directeur du centre
antibuberculeux de Gulripshi, Shota Jgamadze, a été tué dans la cour du centre
en présence de membres de sa famille et un médecin de l’Hôpital républicain,
Petre Sichinava, a été tué dans les mêmes circonstances.

Les séparatistes et leurs partisans étrangers ont tué plus de
200 enseignants, dont plus de 60 femmes, parmi lesquelles Venera Sigua,
Iulia Gogokhia-Sichinava, Tsatsa Dzandzava, Eka Pilpani, Lia Akubardia,
Dzabuli Pachulia et Gulnara Chaladze.

Le directeur de la ferme collective de Gulripshi, Mamuli Apkhazava; un
employé du Ministère des finances, Tristan Gabelia; le directeur du Département
des bâtiments, Leonti Jalagonia; l’assistant en chef du Procureur de l’Abkhazie,
Vladimir Kalichava; l’enquêteur Emzar Lashkhia; le directeur des études de
l’Institut subtropical, Yuri Narakidze; un maître-assistant du même institut,
Karlo Chkhenkeli et l’architecte en chef de Soukhoumi, Tamaz Tavadze, ont été
tués ainsi que d’autres personnes parce qu’ils étaient Géorgiens.

Les séparatistes et leurs partisans avaient prévu d’exterminer les
Géorgiens d’Abkhazie ou de les chasser.

Les tout premiers jours du conflit, 5 000 Géorgiens ont été expulsés
d’Eshera, de Lykhny, d’Aradu et d’Adhalsopeli. D’autres ont été traités avec
une barbarie sans nom. Ainsi, 17 personnes ont été tuées à Akhalsopeli, parmi
lesquelles Indiko Grdzelidze (70 ans), dont le coeur a été arraché publiquement
de sa poitrine; Elguja Maisuradze, qui a été tué publiquement avec une hache; et
Nikoloz Kvabzinadze (65 ans), qui a été attaché à un tracteur puis traîné sur le
sol et tué.

Après la chute de Gagra, les séparatistes ont commencé à piller et à tuer
systématiquement la population, pourtant pacifique. Des témoins oculaires
affirment qu’une cinquantaine de Géorgiens ont été torturés puis pendus à des
pylônes électriques à Leselidze. Les habitants de Gagra, Salkhino, Gantiadi,
Pitsunda, Lidzava, Alakhadzy et Bzyp ont été traités avec une cruauté
particulièrement impitoyable puisque tous, y compris les personnes âgées, les
femmes et les enfants, ont été tués. Parmi eux, de nombreuses personnes ont été
tuées publiquement, dont Alexander Kometiani, Jemal Kuchukhidze, Nodar
Charkviani, Sasha Bobokhidze et Shalva Gvazava.
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Omar Bzhalava a été tué en présence des membres de sa famille, Boris Kutsia
en présence de sa femme, Vladimir Benidze en présence de sa fille et Gia Glonti
en présence de son père. Un enseignant de 65 ans, Vasil Samkharadze, a été
capturé dans la rue et pendu publiquement. Les membres de sa famille n'ont pas
été autorisés à l'enterrer et son cadavre a été souillé par des chiens et des
porcs. Giorgi Pipia a eu les oreilles puis le nez coupés avant d’être tué.

Un témoin oculaire, M. Kharaishvili, a déclaré que pendant qu'ils
torturaient les Géorgiens et pillaient et détruisaient leurs biens, les
séparatistes avaient déclaré publiquement à qui voulait les entendre qu'ils
allaient tuer tous les Géorgiens de Gagra et Leselidze et brûler leurs livres,
monuments et maisons et que quiconque aurait l'audace de leur venir en aide le
paierait de sa vie.

Un autre témoin oculaire, Tina Barkalaya, a déclaré que son cousin, Tsezar
Kvelidze, avait été tué en sa présence après qu’on lui eut coupé le nez et les
oreilles et amputé une jambe en dessous du genou. Un homme de 70 ans, Andro
Simonishvili, avait été également torturé et tué.

Shota Mgeladze a été contraint de rester nu dans l'eau toute une nuit.
L'un des Tchétchènes qui le surveillaient lui a coupé la main gauche, a rempli
un verre de son sang et l'a invité à le boire. Lorsque Mgeladze a refusé, le
Tchétchène a déclaré cyniquement, en faisant mine de s’excuser : "J’voudrais pas
te fâcher vieux, mais c'est pas seulement ton sang que j'aimerais boire, c’est
celui de tous les Géorgiens" puis il a bu le verre. Il a également menacé de
tuer tous les Géorgiens qui ne quitteraient pas l'Abkhazie.

Des miliciens abkhazes et tchétchènes sont entrés de force dans la maison
du directeur du département des établissements balnéaires de Gagra, Alexandre
Baramia. Ils ont commencé par violer la fille de ce dernier, Tsisia, puis par
la pendre et ont ensuite torturé et tué sa femme avant de l'abattre lui-même,
ainsi que deux personnes qui se trouvaient en visite chez lui, Shalva Gvazara et
Boris Kutsia.

Un habitant d'Ochamchire, Nazi Bagishvili, a fait la déclaration suivante :
"Les séparatistes ont occupé notre village, dont ils ont capturé la plupart des
habitants, des femmes et des enfants sans défense. Des miliciens abkhazes et
tchétchènes ont violé 25 jeunes filles de 12 à 16 ans en présence de membres de
leur famille et d'autres habitants du village. Les malheureuses enfants ont été
l'objet de sévices collectifs pendant toute une semaine. Très souvent, après
les avoir violées, ces barbares leur coupaient les seins et la tête, qu’ils
brandissaient comme autant de trophées".

Le 9 août 1993, des Géorgiens ont été amenés sous la menace des armes à
l'aéroport de Sochi, où on leur a fait signer des documents établissant que leur
maison ne leur appartenait plus. Deux cent cinquante familles ont été déportées
du village de Bzyp dans les mêmes circonstances. Givi Kiknadze et sa fille
Tamuna, qui habitaient ce village, ont été tués parce qu'ils refusaient de le
quitter et de nombreuses autres personnes ont fait l’objet de sévères
représailles pour la même raison.
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Nous avons en notre possession des documents concernant les tueries
massives de Géorgiens qui furent commises dans le stade de Gagra et d'autres
lieux publics de la ville, après qu’elle eut été occupée en octobre 1992.

Nous avons rendu publics des faits concernant les tueries massives
d'habitants pacifiques des districts de Gagra, d'Ochamchire, de Soukhoumi, de
Gulripshi, notamment. Konstantine Sichinava a témoigné qu'après la chute de
Gagra, les Géorgiens avaient été expulsés de leurs maisons et tués dans les
rues.

D’autres personnes ont fait état d'autres atrocités. Un habitant de Gagra,
Tamaz Japaridze, a déclaré qu'avec d'autres personnes, il avait dû, le
7 octobre, ramasser les corps de Géorgiens assassinés dans les rues de la ville,
que ceux-ci avaient été chargés sur quatre camions Kamaz et qu'environ 250
avaient été enterrés dans un charnier.

Nana Chaladze a déclaré qu'Ardzinba avait lancé à la télévision un appel à
la population abkhaze aux termes duquel il promettait de lui distribuer
l'argent, les maisons et les terres des Géorgiens si les Abkhazes, les
Tchétchènes et les Cosaques capturaient Gagra et exterminaient les Géorgiens qui
s’y trouvaient. Une trentaine de policiers ont été tués dans cette ville, où des
habitants sans défense ont été rassemblés de force dans le stade municipal puis
abattus. De même, 72 habitants pacifiques de Gagra ont été tués par les
Cosaques près du village de Dzveli Kindgi, 48 personnes ont été tuées par les
Abkhazes dans le village de Ganakhleba (district de Gulripshi) et plus de 400
Géorgiens ont été tués dans le parc de Kurchenko à Soukhoumi.

Un témoin, Galina Arzumanyan, a déclaré aux enquêteurs qu'elle se souvenait
très bien de la manière dont les séparatistes abkhazes étaient entrés dans le
village d'Akhaldaba et avaient tué impitoyablement tous les enfants et tous les
adolescents avant d'emmener les autres habitants au stade municipal et de les
tuer un à un. Les séparatistes avaient aussi violé presque toutes les femmes et
tous les enfants de plus de 6 ans et avaient posé des pneus autour de la tête de
certains d'entre eux, qu’ils avaient brûlés vivants. Environ 400 personnes,
dont 60 femmes, avaient été tuées de cette manière.

Une habitante de Soukhoumi, Lily Zoidze, a déclaré qu'un groupe d'Abkhazes,
de Tchétchènes, d'Arméniens et de Cosaques étaient entrés de force dans la
maison de ses voisins, les Pkhakadze, qu’ils en avaient tué tous les membres et
les avaient pendus puis qu’ils avaient exposé publiquement leurs têtes sur des
pieux et les avaient brûlées.

L'enquête a permis d’établir que les 17 000 Géorgiens qui ont survécu aux
actes sadiques des séparatistes à Gagra ont quitté leurs maisons aussi
rapidement qu’ils l’ont pu pour aller s'établir ailleurs.

Les séparatistes ont pilonné Soukhoumi et Ochamchire pendant des mois. Des
dizaines de milliers d'obus sont tombés sur Soukhoumi, où ils ont fait plus de
400 victimes. Les séparatistes lançaient souvent des attaques aériennes la
nuit, lorsque tout le monde dormait. Ils s’en prenaient surtout aux quartiers
résidentiels.

/...



S/1999/814
Français
Page 15

Conformément à l'accord conclu le 27 juillet 1993, les forces géorgiennes
ont retiré leur artillerie et leur matériel militaire de Soukhoumi et
d'Ochamchire, occasion dont les séparatistes se sont saisis pour bombarder
traîtreusement les deux villes le 16 septembre. L'aéroport de Soukhoumi, où des
milliers de Géorgiens, de Russes et d'autres personnes s'étaient rassemblés dans
l’espoir de quitter la région par avion, est devenu une cible permanente de
leurs attaques.

Les séparatistes ont abattu plusieurs avions civils, faisant ainsi un grand
nombre de victimes — plus d’une cinquantaine de femmes et de jeunes enfants.

Quarante-neuf mille quatre cent soixante des 119 180 habitants de Soukhoumi
étaient Géorgiens. La plupart ont dû quitter la ville sous peine de mort.

Les documents établis au cours de l'enquête ont permis de déterminer
clairement qu'après la chute de Soukhoumi, les séparatistes ont torturé et tué
plus d’un millier de Géorgiens, dont des femmes, des personnes âgées et de
jeunes enfants.

Je tiens maintenant à mentionner quelques-uns des crimes les plus horribles
que les séparatistes ont commis à Soukhoumi. Devant un café proche de l'école
No 11, des miliciens abkhazes et cozaques ivres se sont vantés, en riant très
fort, de la manière dont ils jouaient au football avec les têtes des Géorgiens
qu'ils avaient décapités.

Deux habitants de Soukhoumi, Roin Shubladze et Guram Kvashilava, ont été
tués dans leur appartement. Leurs meurtriers ont dépouillé leurs bras et leurs
jambes de leur peau, qu'ils ont jetée en morceaux sur le sol. La femme de Roin
Shubladze a osé leur demander pourquoi ils agissaient ainsi, ce à quoi ces
barbares ont répondu que tous les Géorgiens connaîtraient le même sort s'ils ne
quittaient pas l'Abkhazie.

La politique de génocide a atteint son plus haut point d’intensité dans le
district de Gali, où 97 % des 96 000 habitants étaient Géorgiens. Le
29 septembre 1993, les séparatistes et leurs partisans étrangers se sont emparés
de Gali, dont ils ont commencé à tuer la population, pourtant pacifique, en
masse.

À Okhumi, 610 des 710 habitations du village ont été détruites et brûlées.
Soixante-cinq personnes, dont 20 femmes, ont été torturées et tuées, parmi
lesquelles Venera Anita (90 ans), Nelly Gergaya (55 ans), Vera Gunia (81 ans),
Alma Latsuzbaya (67 ans) et Natela Shelia (65 ans). Deux jeunes soeurs, Nino et
Nato Politayevas, ont été violées publiquement puis tuées.

Dans la ville de Gali, environ 1 040 maisons ont été détruites et
128 personnes, dont 20 femmes, torturées et tuées.

À Achigvara, 411 maisons ont été détruites et brûlées et 70 personnes, dont
17 femmes, ont été tuées. À Gudava, 429 maisons ont été détruites et
55 personnes, dont 14 femmes, ont été torturées et tuées.
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Des événements tragiques analogues se sont déroulés dans d’autres endroits,
notamment à Mziuri, Kvemo et Zemo Bargebi, Repi, Shesheleti, Otobaya et
Nabakevi. De vieilles femmes sans défense, parmi lesquelles Zhenya Tsurtsumia,
Valentina Chargazia, Chuta Chaava, Shura Jologua, Ksenya Gangia, Iamze
Kvachakhia, Roza Zantaria, Bella Malasheva et Valya Tarbaya, notamment, ont été
brûlées vivantes.

La terreur dont Gali a été le théâtre ne s'est pas terminée avec la
tragédie de 1993. À de nombreuses reprises avant les sinistres événements du
28 mai 1998, les séparatistes abkazes ont attaqué plusieurs villages du district
(Repi, Gumurishi, Zemo et Kvemo Bargebi, Otobaya, Nabakevi et Lekukhona). Ils
ont brûlé et détruit 3 727 maisons, 40 établissements d'enseignement secondaire
et 95 autres bâtiments, emporté avec eux 25 000 têtes de bétail et volé du
matériel étranger coûteux dans des usines, causant d'irréparables dommages
économiques.

Plus de 1 200 citoyens pacifiques ont été tués au cours de la période
susmentionnée.

Il est à noter que les séparatistes ont également attaqué des villages
situés dans la zone de sécurité de 12 kilomètres. Les forces russes de maintien
de la paix n’ont rien fait pour prévenir les actes barbares commis dans ces
villages. Un certain nombre de crimes ont même été commis avec leur aide.
Quant aux représentants des organisations internationales en poste dans la zone
du conflit, comme d’habitude, ils se sont bornés à enregistrer les faits.

Dès le 26 mai 1998, un contingent limité de la gendarmerie et de la police
géorgiennes a été introduit dans les districts proches de Gali pour sauver de
pacifiques habitants. Ces hommes ont réussi à évacuer pacifiquement la
population de la zone des hostilités. Ils n’ont pas participé aux opérations
militaires, bien que 20 soldats aient été tués et 14 blessés.

Selon les données incomplètes à la disposition des enquêteurs,
5 738 Géorgiens ont été tués dans le territoire de l’Abkhazie en raison des
politiques de nettoyage ethnique et de génocide menées par les séparatistes
abkhazes. Parmi eux se trouvaient : 483 personnes habitant Gagra, 238 dans le
district de Soukhoumi, 1 148 à Soukhoumi même, 1 232 dans le district de
Gulripshi, 851 dans le district d’Ochamchire, 1 553 dans le district de Gali,
147 dans le district de Gudauta et 20 à Tkvarcheli. Plus de 70 enfants et
706 femmes ont ainsi été les victimes du génocide et de la purification ethnique
en Abkhazie; 50 % des personnes tuées étaient des personnes âgées. Six cents
personnes sont toujours portées disparues.

Les documents montrent qu’au total 276 345 paisibles habitants ont ainsi
été expulsés d’Abkhazie. Parmi eux se trouvaient 73 178 personnes de Soukhoumi
et de son district, 25 403 de Gagra, 34 587 du district de Gulripshi, 85 678 du
district de Gali, 38 312 du district d’Ochamchire, 6 719 du district de Gudauta
et 3 468 de Tkvarcheli.

La documentation existante montre que la guerre a causé des dommages
matériels se montan t à 3 milliards 120 millions de dollars. Des dommages
équivalan t à 5 milliards 180 millions de dollars ont été causés aux biens des
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habitants (logements exclus). Les pertes accusées par le produit national se
monten t à 2 milliards 410 millions de dollars entre 1993 et 1998, le montant
total atteignant ainsi 10,7 milliards de dollars.

L’enquête a également identifié plus de 20 chefs de bandes et organisateurs
de ces graves crimes et plus de 800 exécuteurs, qui ont tous du sang géorgien
sur les mains.

Tenant compte de la situation à ce jour, le Bureau du Procureur a déjà pris
des mesures pratiques pour poursuivre en justice certains criminels.
L’instruction criminelle contre Pachulia, Tsvizhba, Sadzba, Narmania et d’autres
a été menée à bien. La Cour suprême de Géorgie les a condamnés à de longues
années de prison. Des mandats d’arrêt ont été émis à l’encontre de 15 autres
personnes.

Des années d’enquête et des preuves incontestables ont amplement démontré
que les séparatistes mènent en Abkhazie une guerre qui n’est pas seulement un
conflit ethnique. Il s’agit d’une conspiration bien organisée de séparatistes
abkhazes et des confédérés nord-caucasiens, soutenus par des services de
renseignement. Cette entreprise vise la création d’un État islamiste intégriste
dans la région transcaucasienne, en particulier sur le territoire de l’Abkhazie.
À cette fin, il était nécessaire avant tout de modifier radicalement la
situation géopolitique en Abkhazie. La majorité de la population abkhaze, qui
est composée de Géorgiens, serait en partie exterminée. Des méthodes
abominables dans leur cruauté, ayant pour but une dissuasion physique, dont il
est largement fait état dans le présent rapport, seraient utilisées contre les
survivants, qui seraient opprimés et incapables de résister aux agresseurs dans
une situation de terreur de masse. Ces habitants de l’Abkhazie, vivant dans un
état de panique, craignant à tout moment la mort, la torture et l’humiliation,
seraient forcés de quitter leurs foyers ancestraux et d’abandonner le territoire
abkhaze.

Les tribus du Nord-Caucase occuperaient alors les terres et les maisons
abandonnées par les Géorgiens, de façon à peupler toute la zone côtière de la
mer Noire. C’est pourquoi des milliers de mercenaires (tueurs et cannibales)
venant de pays étrangers, intoxiqués par le séparatisme, le nationalisme et
l’extrémisme, ont été autorisés à envahir l’Abkhazie.

Il est nécessaire de prendre de nouvelles mesures décisives, Monsieur le
Président.

Le Bureau du Procureur général de la Géorgie est l’un des principaux
auteurs de plus de 200 volumes de travaux d’enquêtes, qui contiennent des
renseignements très détaillés sur des crimes encore inouïs commis en Abkhazie
contre la population géorgienne. Le Bureau du Procureur général est prêt à
témoigner immédiatement devant le Tribunal international de La Haye et, muni
d’un mandat émanant des autorités géorgiennes, à poursuivre en justice les
séparatistes abkhazes. S’en tenant strictement à la législation géorgienne, le
Procureur général peut, en toute conscience, étayer les graves accusations qu’il
porte contre les séparatistes abkhazes, afin de les forcer à répondre des actes
sans précédent commis contre la population géorgienne, mais aussi contre
l’humanité tout entière.
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Je voudrais conclure ce sombre propos sur une note plus optimiste. Je suis
sûr que la justice s’imposera finalement et que nous rentrerons en Abkhazie.
Car c’est là que nous appellent notre terre, nos souvenirs d’enfance et
d’adolescence, nos maisons brûlées, les tombes abandonnées de nos pères.
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ANNEXE IV

Déclarations de témoins oculaires de la tragédie

Naira Kalandia, habitante de Soukhoumi

Après la chute de Soukhoumi en septembre 1993, toute ma famille,
accompagnée de nos voisins, a pris le chemin du fleuve Enguri. Une bande
composée d’Abkhazes, de Russes et de Tchétchènes est tombée sur nous près du
village de Kindgi. Les neuf jours que j’ai passés avec ces gens ont été neuf
jours d’enfer. J’ai vu de mes propres yeux comment d’honnêtes gens pouvaient
être humiliés et insultés. Vingt jeunes hommes environ ont été tués par balle.
Voyant cela, j’ai compris qu’ils allaient tuer mon propre fils aussi, de sorte
que j’ai imploré les Abkhazes, les Tchétchènes et d’autres qui étaient avec eux
de me tuer au lieu de tuer mon fils. Cependant, ils ont répondu : "Vous, vous
mourrez de mort naturelle. Ce que nous devons faire, c’est tuer cette créature,
de façon que vous soyez incapable de vous multiplier". Puis, ils m’ont frappée
avec une crosse de fusil et j’ai perdu connaissance.

J’ai repris conscience en entendant une volée de tirs automatiques. Mon
fils de 17 ans était étendu devant moi. Une nouvelle salve tirée par le
meurtrier a suivi, et un mélange de sang et d’os fut bientôt tout ce qui restait
de mon fils. J’ai encore un fragment de son cartilage nasal dans ma poche, en
souvenir. Puis ils m’ont tirée par les cheveux jusqu’à un puits rempli d’eau.
Sept ou huit personnes, jeunes et vieux, se tenaient près de ce puits. Les
meurtriers m’ont dit de voir comment ces gens allaient sauter dans le puits et
ils ont commencé à les y précipiter vivants.

J’étais une mère dont le fils avait été tué juste 10 minutes auparavant,
mais dans un sens, j’étais satisfaite qu’il soit déjà mort car il ne pouvait
plus être victime de ces atrocités.

Cependant, dans ce monde, la mort n’est sans doute pas la chose la plus
horrible qui puisse se produire. Ils ont pris la tête coupée d’un jeune homme
tué d’une balle et m’ont obligée à enfoncer mon visage dans son cerveau éclaté.
Puis, ils m’ont pendue par les pieds, forcée à ouvrir la bouche et à avaler son
oeil qui avait été énucléé avec un couteau. Alors, j’ai souhaité mourir. J’ai
demandé à certains soldats russes de me tuer, mais les Abkhazes ne les ont pas
laissé faire, car ils voulaient continuer à me torturer.

J’ai laissé mon fils mort à Kindgi, à moitié enterré dans une tombe ou plus
exactement une petite fosse creusée de mes propres mains. Il n’y avait pas
assez de place pour son corps, et ses mains et ses pieds dépassaient. J’ai
couvert la tombe de branchages et puis y ai disposé des pierres de façon que les
porcs et les chiens ne puissent dévorer sa dépouille.

Je ne suis qu’une simple femme, mais au cours des six dernières années, je
suis parvenue à certaines conclusions. Ce qui a été perpétré contre moi n’est
pas seulement un crime contre ma famille. Cela fait partie de quelque chose de
plus dangereux et de plus sinistre : un génocide des Géorgiens, minutieusement
organisé à grande échelle.
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Khuta Jaiani, habitant de Soukhoumi

La politique d’extermination des Géorgiens était organisée de longue date,
avec soin, avant que les séparatistes abkhazes n’aient commencé en 1992-1993 à
faire la guerre aux Géorgiens.

Bien avant le début de la guerre, j’ai travaillé comme conducteur de train.
Les trains allant de Moscou à Soukhoumi étaient souvent chargés de caisses
pleines d’armes dans la ville de Tula (Russie) ensuite déchargées à Gudauta
(Abkhazie).

Non seulement les équipes dirigeantes abkhazes mais également les Abkhazes
ordinaires préparaient déjà cette guerre. Un jour, par hasard, j’ai vu un grand
nombre de matraques dans la maison de mon voisin, Robik Ladaria. Ces matraques
étaient munies de deux ou trois clous de 15 cm de long. De véritables engins de
mort. J’ai été capturé en septembre 1993, après que l’armée russo-abkhaze fut
entrée à Soukhoumi. J’ai été battu et torturé puis transféré au camp de
concentration de Bambora, à Gudauta.

De nombreux Géorgiens captifs y étaient comme moi gravement mis à mal.
Chaque nuit, j’étais cruellement battu et torturé. Ils m’obligeaient à tuer des
Géorgiens; si je refusais, j’étais battu jusqu’à l’évanouissement. J’ai survécu
grâce aux forces de maintien de la paix internationales.

Je peux dire que la Russie, ses autorités et ses forces militaires
combattaient contre nous, avec les Abkhazes.

Lamara Machkebia, institutrice à Gali

Les hostilités entre la Géorgie et les séparatistes abkhazes se sont
achevées i l y a six ans. Cependant, les combats se poursuivent à Gali. Aucun
conquérant, à quelque époque que ce soit, n’a commis des atrocités semblables à
celles dont l’ancienne terre de Samurzakano a été le théâtre.

Vous serez bouleversés quand vous verrez les maisons mises à feu, qui sont
devenues les tombes de leurs propriétaires, la plupart d’entre eux ayant été
brûlés vifs. Être enterré vivant, brûlé vif, mutilé, violé, castré et scalpé
— c’est là la liste encore incomplète des tortures et des humiliations subies
par les Géorgiens de Gali. Et tout cela s’est produit à un moment où le chef de
cette bande de criminels, Ardzinba, s’efforce de parler la langue des gens
civilisés. Il prétend maintenant connaître la notion de droits de l’homme.
Cependant, les gens qui travaillaient avec lui continuent à commettre des
atrocités sur les paisibles habitants qui n’ont contre eux que d’être Géorgiens.

Voilà pourquoi les envahisseurs ont torturé des innocents. Ils savent que
l’extermination des membres instruits de la communauté les conduira tôt ou tard
à leur objectif — le génocide des Géorgiens. C’est pourquoi ils ont tué des
dizaines de familles d’intellectuels géorgiens.

Leonti Kvaratskhelia et son fils, ainsi que leur proche parent Dazmir
Kakulia, ont été tués par balle dans leur maison à minuit. Leurs corps ont été
dépecés. La famille Sigua, entièrement composée d’enseignants connus pour leur
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bonté et leur chaleur humaine, a également été détruite avec une cruauté
inimaginable. Le 11 novembre 1993, Arsen Sigua, âgé de 76 ans, a d’abord été
torturé puis tué dans sa propre maison. Sa soeur Nina, âgée de 87 ans, a tenté
de le protéger, mais elle aussi a été tuée. Leur jeune soeur Vera Sigua, qui
avait enseigné et élevé un grand nombre de gens, a d’abord été violée puis tuée.

Dans le district de Gali en 1993-1997, les miliciens abkhazes ont torturé
et tué dans des conditions inhumaines les enseignants bien connus Khuta
Pirskhelava et Vakhtang Emkhvari, Bidzina Gujejiani et Platon Takalandze.
L’instituteur Akaki Shengelia a été enfermé dans sa maison et brûlé vif. Ancien
proviseur du lycée de Ganakhleba, Akaki Tsobekhia a été enfermé dans sa
bibliothèque et brûlé vif avec les livres.

Un brigadier de police de Chuburkhinji, Bochia Kolbaya, a été cruellement
torturé. Ils lui ont dépecé l’omoplate puis l’ont abattu.

La famille Sanaya à Shesheleti a été exterminée avec une brutalité
inimaginable. Le père a vu six membres de sa famille — deux fils et quatre
petites filles en bas âge — tués devant lui. Il a ensuite lui-même été abattu.
Les intellectuels de Gali les plus respectés : Bidzina Otkhozoria, Zhilin, Emir
et Rabo Shonia ont également été torturés et tués.

Les tortionnaires ont fait preuve d’une égale cruauté à l’égard de tous.
Tutu Ketsbaya, âgé de 19 ans, et Nazo Kilanava-Akishbaya, de 67 ans, du village
de Gudava, ont été torturés et tués. David Rukhaya, qui avait 73 ans, a été
étranglé avec un filin.

Gocha Khasaya, âgé de 16 ans, et Lasha Tsikokia, de 15 ans, Zaza Buava, de
15 ans et Khvicha Kalandia, ont été torturés et tués sauvagement.

Quel crime les deux frères Lezhava, de 16 et 20 ans, pouvaient-ils avoir
commis? Les garçons ont été enfermés dans une malle, à travers laquelle ils ont
été tués par balle.

Je ne pense pas que Gocha Cherkezia, de Tsarche, qui n’avait rien fait de
mal, ait pu seulement imaginer les formes de torture qu’il aurait à subir. Il a
été arraché à son domicile et tenu captif pendant deux semaines. Il a ensuite
été ligoté à un tracteur avec Kvaratskhelia, du même village. Ils ont été
traînés sur le sol derrière le tracteur, jusqu’à perdre connaissance, après quoi
ils ont été arrosés de kérosène et brûlés vifs.

Le 20 mai 1998, les séparatistes abkhazes ont amorcé une opération punitive
à grande échelle contre la population de Gali. Ce n’était que la poursuite de
politiques sanglantes de nettoyage ethnique et de génocide menées par le régime
d’Ardzinba au cours des cinq années précédentes, contre les Géorgiens qui
restaient dans le district de Gali ou qui l’avait regagné.

Le martyre de plus de 70 habitants paisibles, des dizaines de personnes
portées disparues, environ 40 000 sans-abri qui ont été une seconde fois
déplacés et ont dû fuir les districts de Zugdidi et de Tsalenjikha,
2 400 maisons et 18 écoles brûlées, ce sont là les sanglantes statistiques qui
marquent la deuxième phase du génocide perpétré contre les Géorgiens.
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Mesdames et Messieurs, j’enseignais dans la ville de Gali, il n’est donc
pas surprenant que je m’inquiète du sort des hommes, des femmes, des enfants de
cette ville et de cette région. Il est censé y avoir à Gali une école
géorgienne, mais aucun enseignement de premier degré n’y est donné en géorgien
depuis cinq ans. Dans cette prétendue école géorgienne, très rares sont les
enseignements dispensés en géorgien; l’histoire et la géographie de la Géorgie
sont complètement bannies.

Il est à noter que la tragédie qui s’est produite dans le district de Gali
a laissé dans la population un fort ressentiment à l’égard des organisations
internationales. Nous savons tous que l’obligation des observateurs des
Nations Unies est seulement de consigner les événements et de faire connaître
leurs observations à la communauté internationale. Mais si ces observateurs ont
fait leur travail honnêtement, pourquoi les Nations Unies tardent-elles à se
prononcer sur les crimes commis par les séparatistes abkhazes contre la
population géorgienne? Pourquoi les Nations Unies sont-elles aussi
silencieuses? Pourquoi autant de déclarations inutiles et inefficaces?

Nous demandons qu’on donne une égale considération aux conflits qui se sont
produits au Kosovo et en Abkhazie. Comme dans le cas du Kosovo, il faut
utiliser la force en Abkhazie pour rétablir la paix. Le chef des séparatistes
abkhazes doit être appelé à rendre compte, comme Milosevic, des crimes commis
contre la population géorgienne.

J’espère que nos propositions seront prises en considération. Quand ces
demandes seront satisfaites, les peuples géorgien et abkhaze seront peut-être
capables de s’unir et de penser à leur avenir commun.
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